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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la. 34 36c seance du Conseil, tenue >!* 14 octobr^: ;|994, dans le cadre de 
3/examen du point -inti t u 1 6 "La Situation' concernant le Rwanda", le President du 
Conseil de securite a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport interimaire du 
Secretaire general sur la Mission d'assistance des Nations Unies au 
Rwanda (S/1994/1133). jjt!.- souligfie 1'importance qu'§3): attache au role 
de la MINUAR, dont la presence, neutre et independante, est 
essenti^ije i . i*.ishstauration de conditions de securite. rl accueille 
~avorab‘. em.cnt .le caondrter de deplqiement revise que -3® Secretaire 
general envisage pour la MINUAR, dont l'objectif est d'ameliorer la 
securite dans tous les secteurs du pays et de erect des conditions 
propices au retour des refugies. II se felicite du concours que la 
MINUAR apporte actuellement au Gouvernement rwandais pour 1'aider a 
mettre sur pied une nouvelle force de police integree. ji encourage 
la MINUAR a continuer dans cette voie et demande au Secretaire general 
de lui -ourni:f' des renseignements detaJ|i|le-:S sur ce programme. 

Le Conseil demeure profondement preoccupe par le sort des 
mifsjfons de refugies et de personnes deplacees se trouvant au Rwanda 
et dans les pays de la region. II considere que leur retour dans 
leurs foyers reste une condition essentielle de la normalisation de 
•la situation au Rwanda et de la stabilisation de la s:tuation dans 
la region. Le Conseil deplore que des actes d'intimidation et de 
violence continuent d'etre commis dans les camps de refugies, dans le 
but d'empecher les refugies qui S'y trouvent de regagner leurs foyers. 

II se felicite que les Gouvernements zaiirois, tanzanien et burundais 
se soient engages a aider a resoudre les problemes auxquels sp 
heurtent les refugies, et les invite a faire tout en leur pouvoir pour 
assurer la securite des refugies et du personnel international qui 
l ; qur apporte une assistance humanitairq, 

Le Conseil note que, d'apres le rapport, le moyer. le plus 
effiCace de garanttip la securite des refugies et leur droit de 
retourner librement au Rwanda consisterait a separer les dirigeants 
pol.it: ques, le,S anciens soldats des forces gouvernement ales rwan daises 
et les miliciens du reste de la population des camps, et attend aussi 
tot que possible du Secretaire general un nouveau rapport sur cette 
question, fonde notamment su-f leS constatations de l'equipe des 
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Nations Unies qui participe au Groupe de travail mixte Zaire/ONU. 

Le Conseil souligne une fois de plus les pesponsabii'i'tes qui incombent 
aux pays voisins, notamment qelle de veil^r a ce que '-^lur territo'i-rfe 
ne soit pas utilise pour destabiliser la situation. 

Le retour des refugies depend aussi de maniere cruciale de la 
situation qui regne au Rwanda meme, notamment de 1'existence d'un 
climat de confiance et de 1'instauration de meilleures conditions de 
securite. Le Conseil note que les observateurs des droits de l'homme, 
qui. devront etre dcpl byes rapidement, auront a cet egard un rd’ie 
important a jouer, et ije.'Sev.e egaleftent 1' importance d'une cooperation 
entre ces observateurs et la MINUAR. Le Conseil de securite juge 
important quipijja MINUAR dispose d'un service de radiodiffusion 
efficace afin de fournir des informations objectives. II espere que 
le Gouvernement rwandais apportera son concours de fagon que la 
static® de radio de l'ONU envisagee puisse commencer a fonqtionner 
des que possible. 

Le Conseil de securite se felicite des efforts que deploie id 
Gouvernement rwandais pour faciliter le retour des refugies et 
entamer Ji'fiiciie: processus de reconciliation nati onaje et de 
reconstruction du pays. II note avec preoccupation les informations 
selon lesquelles certains actes de represailles auraient ete commis et 
reaffirme qu®jf5| importe d'evitei toutes represailles a l'encontre des 
rapatries et de proteger leurs droits de propriety. II se felicite 
de la rapidite avec laquejljt# les Nations Unies ep- 'id Gouvernement 
rwandais ont rdagi aux glV. egations selon osque'. les des so". dats de 
1 ' APR se seraient livres a des meurtres systematiques. II souligne 
qu*$.i e'st a son avis tres important qu'une enquete approfondie soit 
faite rapidement sur ces allegations. 

Le Conseil de securite accueille avec satisfaction 1'assurance 
donnee a ses membres par le President Bizimungu quant a la volonte 
de son gouvernement de realises la reconefliation nationale et de 
promouvf^jf le respect des droits fondamentaux des 2 nd.i vi dus. 

Conseil souligne toute 1'importance qu'il attache au respect de 
^engagement .aftnsi pris par p.# Gouvernement rwandaif,: Dans ce 
contexte, il souscrit a l'appel que le Secretaire general a adresse 
au Gouvernement rwandais pour que celui-ci poursuive le dialogue avec 
tous les groupes pol$j$|.gues au Rwanda, en vue d'une reconcil'I-ation 
authentique entre tous les elements de la societe rwandaise, dans le 
cadre de 1'Accord de paix d'Arusha. En particular, le Conse^, 
encourage fp: Gouvernement rwandais a poursuivr^,ieh efforts qu'iStifait 
pour inviter des membres du Mouvement republicain national pour le 
dove! opponent (MRND) qui n' etaibnt pas : rcp.l: ques dans ^;®s massacres a 
participer au gouvernement et pour integrer dans la nouvelle armee des 
membres des anciennes forces gouvernementales rwandaises (FGR). 

Le Conseil reaffirme que tous les responsables d'infractions 
graves au droit international humanitairfe et d'actes de genocide 
doivfent etre traduits en justice. M’souligne que les personnes qui 
ont participe a de tels actes ne doivent pas pouvoir echapper a la 
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justice en fuyant le pays et note que les dispositions de la 
Convention relative au statut des refugies ne s'appliquent pas 
a ©l*£e§. Dans ce contexts, Ift#? Consult examine actu^Meinent- lies 
recommandations de la Commission d'experts sur la creation d'un 
tribunal international et■ JjJ entend fa^te djfilt§.gence en la matiere. 

Le Conseil sait gre a la communaute internationale, aux 
organismes des Nations Unies et aux organisations non gouvernementales 
pour 1'assistance qu'ils ont apportee en reponse a la crise au Rwanda. 

les engage a continuer d'apporter leur soutien au Rwanda pendant 
;|a difficile periode de transition et a commencer a passer de 
1'assistance humanitaire a l'appui au relevement et a la 
reconstruction. 10 :sousc®£$ a 1'opinion du Secretaire general quant 

a 1'importance d'une assistance immediate et coordonnee, notamment 
aux fins du retablissement de 1'administration civile et de la 
reconstruction de 1'infrastructure economique et social® du pays. 

Le Conseil de securite pense, comme le Secretaire general, que 
1'evolution de la situation au Rwanda iftijLite en faveur d'une approche 
elargie de la question de la reconciliation nationale et des autres 
aspects crngiaux de crise. 1' encourage a poursuivre ses 

consultations sur la maniere dont 1'Organisation des Nations Unies 
pourrait aider a preparer et a organiser une conference internationale 
chargee d'etudier’:|^s problemes de la sous-rdgion. 


Le Conseil de securite restera saisi de la questic 






